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[bookmark: _Hlk182852311]PROJET D'AVIS 1
Réduction des fractures numériques, notamment entre les
hommes et les femmes et entre les générations, ainsi
qu'en matière de compétences et de connectivité
Le septième Forum mondial des politiques de télécommunication et des technologies de l'information et de la communication (Nassau, 2026),
rappelant
a)	la Résolution 70/1 de l'Assemblée générale des Nations Unies, intitulée "Transformer notre monde: le Programme de développement durable à l'horizon 2030";
b)	la Résolution 80/173 de l'Assemblée générale des Nations Unies, intitulée "Document final de la réunion de haut niveau de l'Assemblée générale sur l'examen d'ensemble de la mise en œuvre des textes issus du Sommet mondial sur la société de l'information" (SMSI+20);
c)	la Résolution 78/311 de l'Assemblée générale des Nations Unies sur l'intensification de la coopération internationale en matière de renforcement des capacités dans le domaine de l'intelligence artificielle;
d)	la Résolution 11 (Rév. Bakou, 2025) de la Conférence mondiale de développement des télécommunications (CMDT) relative aux services issus des télécommunications/technologies de l'information et de la communication (TIC) dans les zones rurales, isolées, non desservies et mal desservies;
e)	la Résolution 37 (Rév. Bakou, 2025) de la CMDT sur la réduction de la fracture numérique;
f)	la Résolution 55 (Rév. Bakou, 2025) de la CMDT sur l'intégration du principe de l'égalité hommes-femmes au sein du Secteur du développement des télécommunications de l'UIT, la promotion de l'égalité hommes-femmes et l'autonomisation des femmes et des jeunes filles grâce aux télécommunications/TIC;
g)	la Résolution 58 (Rév. Bakou, 2025) de la CMDT relative à l'accessibilité des télécommunications/TIC pour les personnes handicapées et les personnes ayant des besoins particuliers;
h)	la Résolution 70 (Rév. Bucarest, 2022) de la Conférence de plénipotentiaires, relative à l'intégration du principe de l'égalité hommes-femmes à l'UIT et à la promotion de l'égalité hommes‑femmes et de l'autonomisation des femmes et des jeunes filles grâce aux télécommunications/TIC;
i)	la Résolution 91 (Bakou, 2025) de la CMDT, sur les technologies d'intelligence artificielle dans le développement des télécommunications;
j)	la Résolution 214 (Bucarest, 2022) de la Conférence de plénipotentiaires, sur les technologies fondées sur l'intelligence artificielle et les télécommunications/TIC;
k)	la Résolution 71 (Rév. Bucarest, 2022) de la Conférence de plénipotentiaires sur le cadre stratégique de l'UIT pour la période 2024-2027, qui vise à favoriser et encourager l'accès universel, à un coût abordable, à des télécommunications/TIC sûres et de qualité;
l)	la Résolution 139 (Rév. Bucarest, 2022) de la Conférence de plénipotentiaires sur l'utilisation des télécommunications/TIC pour réduire la fracture numérique et édifier une société de l'information inclusive;
m)	la Résolution 175 (Rév. Bucarest, 2022) de la Conférence de plénipotentiaires sur l'accessibilité des télécommunications/TIC pour les personnes handicapées et les personnes ayant des besoins particuliers;
n)	la Résolution 179 (Rév. Bucarest, 2022) de la Conférence de plénipotentiaires sur le rôle de l'UIT dans la protection en ligne des enfants;
o)	la Résolution 198 (Rév. Bucarest, 2022) de la Conférence de plénipotentiaires sur l'autonomisation des jeunes au moyen des télécommunications/TIC;
p)	la Résolution 200 (Rév. Bucarest, 2022) de la Conférence de plénipotentiaires sur le Programme Connect 2030 pour le développement des télécommunications/TIC dans le monde, y compris le large bande, en faveur du développement durable;
q)	l'Avis 3 (Genève, 2021) du Forum mondial des politiques de télécommunication/TIC sur la maîtrise des outils numériques et l'acquisition de compétences numériques pour un accès inclusif;
r)	la Résolution 77 (Rév. Bakou, 2025) de la CMDT sur les technologies et les applications large bande au service de la croissance et du développement accrus des services de télécommunication/d'information et de communication et de la connectivité large bande,
considérant
a)	que, pour parvenir à une connectivité universelle et efficace, il faut mettre l'accent sur les principaux catalyseurs, notamment l'infrastructure, l'accessibilité financière, les dispositifs, l'acquisition de compétences numériques et la maîtrise des outils numériques, la confiance des utilisateurs dans l'utilisation des télécommunications/TIC et les cadres politiques et réglementaires fondés sur des données factuelles;
b)	que l'accès universel aux compétences numériques essentielles permet d'autonomiser les individus et les communautés, en particulier les femmes, les personnes âgées, les personnes handicapées et les communautés mal desservies, en fournissant les connaissances nécessaires pour s'épanouir dans le monde numérique, en favorisant l'inclusion, en réduisant la fracture numérique, en créant des débouchés économiques et en permettant une participation et un progrès social plus larges à l'ère du numérique;
c)	que l'UIT joue un rôle important en connectant ceux qui ne le sont pas encore et en encourageant l'autonomisation des femmes, en particulier grâce à l'enseignement des sciences, de la technologie, de l'ingénierie et des mathématiques (STEM) et à la poursuite d'une carrière dans ces domaines, dans le cadre d'initiatives telles que "Les jeunes filles dans le secteur des TIC";
d)	qu'un accès équitable et abordable pour tous aux applications des télécommunications/TIC ouvre des perspectives d'emploi et favorise la création d'entreprises, en particulier pour les femmes, les groupes et les communautés marginalisés et mal desservis;
e)	que les applications et services de télécommunication/TIC améliorent la connectivité sociale et l'accès de tous à des services essentiels, améliorant ainsi la qualité de vie; qu'elles permettent une communication en temps réel et comblent les lacunes pour les groupes/communautés marginalisés et mal desservis, garantissant ainsi une participation inclusive à l'ère du numérique;
f)	que l'accès équitable et financièrement abordable aux télécommunications/TIC pour tous est essentiel au développement politique, économique, social et culturel, étant donné qu'elles contribuent largement à atténuer la pauvreté, à créer des emplois, à protéger l'environnement, y compris à prévenir les catastrophes, notamment naturelles, et à en atténuer les effets;
g)	que la fracture numérique est un phénomène multidimensionnel et dynamique, qui varie non seulement d'un pays à l'autre, mais aussi au sein même des pays, ce qui engendre des besoins spécifiques en fonction des contextes géographiques, sociaux, économiques, démographiques et linguistiques, lesquels diffèrent selon les conditions propres à chaque pays ou région;
h)	que des mesures politiques inefficaces ou non contrôlées risquent d'aggraver involontairement la fracture numérique,
reconnaissant
a)	que, sans accès à des outils d'identification fiables à l'ère du numérique, les individus pourraient se heurter à des obstacles importants pour utiliser les télécommunications/TIC afin d'accéder à des services essentiels tels que la santé, l'éducation et les services financiers, ce qui risquerait d'aggraver la fracture numérique;
b)	que de nombreuses personnes, en particulier dans les zones rurales et les zones à faible revenu, n'ont toujours pas accès à l'Internet et aux services de télécommunication/TIC à un prix abordable;
c)	que le déficit de compétences numériques persiste, en particulier en ce qui concerne les femmes, les personnes handicapées et les personnes âgées, surtout dans les zones rurales et isolées, où l'accès à la formation est limité en raison d'inégalités structurelles; que les femmes sont moins susceptibles d'être connectées ou de posséder des compétences numériques adaptées au monde du travail, tandis que les personnes âgées présentent des niveaux de maîtrise variés, en fonction de leur niveau d'éducation et de leurs revenus; qu'il est essentiel de doter les enfants et les jeunes de compétences numériques pour réduire la fracture numérique;
d)	que les normes et les stéréotypes sociétaux limitent la capacité des femmes, des jeunes filles, des personnes handicapées et des personnes âgées de tirer pleinement parti de la transformation numérique;
e)	que la société civile joue un rôle inestimable pour atteindre les communautés non desservies ou mal desservies, en renforçant la confiance du public et en stimulant la participation des communautés aux efforts d'inclusion numérique;
f)	que les personnes non connectées comprennent les personnes vivant dans des zones sans accès à des infrastructures de télécommunication/TIC adéquates ainsi que celles, en plus grand nombre, qui vivent dans des zones déjà couvertes par ces infrastructures mais ne les utilisent pas en raison d'obstacles liés, notamment, à l'accessibilité financière et au déficit de compétences numériques;
g)	que l'accélération du déploiement du large bande constitue un défi de taille, notamment dans les zones rurales, isolées et difficiles d'accès, où la topographie et la démographie rendent le retour sur investissement difficile;
h)	que les pays en développement continuent de se heurter à des obstacles distincts et uniques qui les empêchent de parvenir à une connectivité universelle et efficace, notamment l'isolement géographique, la taille réduite des marchés, la largeur de bande internationale limitée et la vulnérabilité aux catastrophes naturelles, ce qui accroît les coûts d'infrastructure et détourne des ressources déjà limitées des investissements à long terme dans le domaine des TIC;
i)	que, pour les petits États insulaires en développement (PEID) et les autres pays côtiers, la connectivité en mer est essentielle pour préserver des vies humaines, soutenir les activités économiques et promouvoir le développement durable, en particulier pour les communautés maritimes vulnérables;
j)	qu'il est nécessaire de nouer des partenariats avec diverses parties prenantes, notamment les pouvoirs publics, le secteur privé, la société civile, les milieux techniques et les milieux universitaires, pour réduire les fractures numériques;
k)	que la réduction de la fracture numérique pour tous les pays et toutes les populations est essentielle à la réalisation des Objectifs de développement durable (ODD) et à la mise en œuvre du Pacte numérique mondial, en particulier pour les femmes et les jeunes filles, les jeunes, les peuples autochtones, les personnes âgées, les personnes handicapées et les personnes ayant des besoins particuliers;
l)	que l'exploitation des télécommunications/TIC nouvelles et émergentes peut jouer un rôle essentiel pour renforcer une connectivité universelle et efficace, stimuler l'innovation et soutenir une croissance inclusive, en favorisant des solutions plus intelligentes et une meilleure accessibilité dans tous les secteurs, tout en tenant compte des besoins propres aux zones mal desservies et aux groupes marginalisés;
m)	que les technologies nouvelles et émergentes, y compris l'intelligence artificielle, peuvent également jouer un rôle central pour renforcer les télécommunications/TIC et parvenir à une connectivité universelle et efficace, ce qui stimule l'innovation, favorise une croissance inclusive et permet de mettre en place des solutions plus intelligentes et d'améliorer l'accessibilité dans tous les secteurs;
n)	que le développement rapide des télécommunications/TIC nouvelles et émergentes, ainsi que des technologies nouvelles et émergentes, a des incidences sur l'évolution de la fracture numérique et que les pays en développement font face à des défis particuliers pour tirer parti des possibilités qui en découlent,
est d'avis
1	que des infrastructures publiques numériques résilientes, sûres, inclusives et interopérables facilitent la connectivité universelle et efficace et favorisent l'inclusion sociale et financière;
2	qu'il convient d'encourager les pouvoirs publics à donner la priorité aux investissements visant à étendre les infrastructures large bande de dernière génération aux zones non desservies ou mal desservies, afin de garantir l'accès universel à l'Internet haut débit à un prix abordable; en améliorant les infrastructures et en actualisant la réglementation, ces investissements contribuent à réduire la fracture numérique, permettant ainsi à davantage de personnes de participer à l'économie numérique, d'accéder aux services essentiels et d'améliorer leur qualité de vie;
3	que la mise en œuvre de programmes ciblés de formation aux compétences numériques et à la maîtrise des outils numériques peut contribuer à combler le déficit de compétences et à lever les obstacles à l'adoption et à l'utilisation de l'Internet, en particulier pour les femmes, les personnes handicapées, les jeunes et les personnes âgées; ces programmes relatifs aux compétences numériques et la maîtrise des outils numériques peuvent viser à doter les individus des compétences essentielles pour appréhender et utiliser efficacement les applications et services de télécommunication/TIC; ces programmes peuvent porter sur les compétences informatiques et d'autres compétences numériques et la sensibilisation à la cybersécurité; les avantages de ces programmes comprennent l'amélioration de l'employabilité, l'inclusion sociale, la sensibilisation à la cybersécurité et la formation continue;
4	que la mise en place de politiques visant à promouvoir l'égalité au sein des communautés confrontées à des obstacles systémiques et à favoriser l'inclusion des groupes marginalisés de la société dans l'économie numérique peut contribuer à surmonter les barrières culturelles; ces politiques devraient inclure un accès équitable et abordable pour tous à des programmes de maîtrise des technologies cibles, des carrières dans les STEM pour les femmes et des technologies accessibles aux personnes âgées;
5	que les compétences numériques peuvent contribuer à exploiter le potentiel des applications et services de télécommunication/TIC en faveur du développement durable;
6	que la société civile et les groupes communautaires peuvent apporter une contribution importante en aidant les groupes marginalisés de la société, notamment les femmes et les personnes âgées, à avoir accès aux télécommunications/TIC et à les utiliser;
7	que les parties prenantes devraient œuvrer ensemble pour progresser vers l'accès universel à l'Internet haut débit;
8	que l'UIT, dans le cadre de son mandat, devrait continuer de collaborer étroitement avec d'autres institutions des Nations Unies, des organisations internationales et d'autres parties prenantes dans les domaines de la connectivité et de la réduction de la fracture numérique, en particulier s'agissant des questions liées à l'égalité hommes-femmes et à l'âge;
9	que des approches réglementaires et de gouvernance inclusives, telles que les feuilles de route multipartites en matière de connectivité universelle et les stratégies réglementaires fondées sur les communautés, sont essentielles pour garantir une prise en compte des besoins des populations mal desservies;
10	que les gouvernements qui s'engagent dans la voie d'une transformation numérique en adoptant des services et des technologies de télécommunication/TIC nouveaux et émergents devraient également tenir compte des besoins en matière d'accessibilité ainsi que des considérations liées à l'âge et à l'égalité hommes-femmes;
11	que la collaboration entre les pouvoirs publics, le secteur privé et la société civile peut être à l'origine d'initiatives visant à fournir un accès numérique financièrement abordable; les partenariats public-privé peuvent tirer parti des atouts des organismes publics, des entreprises privées et de la société civile pour fournir un accès et une formation numériques financièrement abordables; ces collaborations peuvent inclure la mise en commun des ressources, la combinaison de l'innovation technologique et du soutien réglementaire, et la mise à l'échelle efficace des initiatives; des mesures d'incitation pour le secteur privé, des politiques et des réglementations favorables ainsi qu'une réglementation actualisée peuvent renforcer l'efficacité des partenariats public-privé dans la réduction de la fracture numérique;
12	que l'UIT joue un rôle déterminant dans la réduction de la fracture numérique en facilitant l'interopérabilité, et en optimisant la connectivité mondiale des réseaux et services de télécommunication;
13	qu'il est urgent de réduire les fractures numériques entre les pays et au sein même des pays et que la collaboration internationale, par exemple en matière de renforcement des capacités, joue un rôle important dans ces efforts;
14	qu'il est essentiel de promouvoir des applications, des services et des outils de télécommunication/TIC financièrement abordables, accessibles et inclusifs pour les jeunes, les personnes âgées et les personnes handicapées, ainsi que de tenir compte de leurs besoins durant le processus de transformation numérique;
15	qu'il est important de formuler des stratégies d'inclusion numérique fondées sur des données ventilées et des analyses adaptées au contexte local afin d'identifier les groupes en situation d'exclusion numérique dans chaque pays ou région;
16	que les décideurs devraient aller au-delà de la conception réglementaire et veiller à ce que des mécanismes soient mis en place pour suivre la mise en œuvre effective et les incidences des réglementations au fil du temps, grâce à des dispositifs tels que des audits indépendants, des rapports périodiques et des boucles de retour d'information avec les communautés,
invite les États Membres
1	à envisager la mise en place de réseaux et d'applications de télécommunication/TIC résilients, sécurisés, inclusifs et interopérables, y compris ceux qui permettent la mise en place d'infrastructures publiques numériques, adaptés aux contextes nationaux, qui favorisent une connectivité universelle et efficace, et qui comblent les fractures numériques;
2	à continuer d'examiner et, le cas échéant, à revoir la portée des cadres politiques et réglementaires pertinents et à envisager de créer des environnements propices aux investissements visant à étendre les technologies mobiles les plus récentes, telles que les IMT-2020, les infrastructures spatiales et d'autres infrastructures large bande aux zones non desservies ou mal desservies, y compris les zones rurales, isolées et maritimes, dans l'intérêt des communautés concernées; à mettre en place des mesures incitatives à l'intention des opérateurs de télécommunication afin qu'ils proposent des services mobiles et large bande dans les zones mal desservies ou non desservies;
3	à élaborer des politiques inclusives qui favorisent un accès équitable et financièrement abordable pour tous, l'égalité hommes-femmes et soutiennent l'inclusion numérique des personnes âgées et des personnes handicapées en s'attaquant aux obstacles culturels, structurels et liés à l'accessibilité; ces efforts devraient tenir compte de la diversité nationale et régionale et en refléter la réalité, garantir l'accès de tous aux technologies, prévoir des programmes ciblés d'acquisition de compétences numériques, encourager la participation des femmes dans les STEM, et donner la priorité à la conception de technologies accessibles aux personnes âgées et aux personnes handicapées; en outre, les États sont encouragés à intégrer les considérations liées à l'égalité hommes-femmes et à l'âge dans les stratégies en matière de TIC, de STEM et de télécommunication afin de bâtir un monde numérique plus inclusif et équitable;
4	à appuyer les travaux de recherche sur les obstacles à l'accès aux télécommunications/TIC et à l'utilisation efficace de l'Internet, en mettant l'accent sur les considérations liées à l'égalité hommes-femmes et à l'âge;
5	à recueillir des données ventilées de qualité par sexe, âge, situation géographique, situation socio-économique, accès à l'Internet et utilisation de l'Internet, et participation dans le secteur des télécommunications/TIC, afin de pouvoir mesurer la fracture numérique et d'étayer l'élaboration de mesures politiques inclusives et des programmes de développement;
6	à collaborer avec les parties prenantes du secteur privé, de la société civile, des milieux techniques et des milieux universitaires, afin d'examiner les meilleurs moyens de développer une connectivité efficace et financièrement abordable ainsi que des perspectives d'emploi dans le secteur des télécommunications/TIC, de dispenser des compétences numériques et de réduire la fracture numérique entre les hommes et les femmes;
7	à adopter des stratégies régionales, locales et nationales, en consultation avec les parties prenantes, visant à lutter contre les fractures numériques en garantissant l'accès à l'Internet pour tous et en promouvant des solutions numériques adaptées au contexte et pertinentes au niveau local, qui répondent aux besoins spécifiques des communautés et des groupes vulnérables et qui stimulent la demande et les investissements dans les infrastructures numériques;
8	à promouvoir et à renforcer les politiques, programmes et mécanismes relatifs à la maîtrise des compétences numériques et à intégrer des approches tenant compte de l'égalité hommes‑femmes dans les politiques, stratégies et cadres réglementaires nationaux relatifs aux TIC, afin de contribuer à réduire les fractures numériques, à garantir un accès équitable et financièrement abordable pour tous, le développement des compétences et une participation significative des femmes et des jeunes filles à l'économie numérique, notamment moyennant leur participation active à des forums de collaboration régionaux et mondiaux;
9	à envisager de recenser les lacunes dans les programmes d'acquisition des compétences numériques dans l'éducation, l'apprentissage et d'autres programmes de développement des compétences professionnelles destinés aux jeunes et aux adultes, et à étudier les méthodes appropriées pour remédier à ces lacunes, telles que des mécanismes de financement, tout en promouvant des parcours professionnels et des programmes de mentorat adaptés aux besoins futurs du marché du travail et aux télécommunications/TIC émergentes;
10	à envisager d'adopter des mesures politiques et réglementaires propres à faciliter le déploiement et le partage des infrastructures de télécommunication/TIC, en particulier dans les zones rurales et isolées;
11	à créer un environnement propice au déploiement et à l'adoption de télécommunications/TIC nouvelles et émergentes en tirant parti de leur potentiel pour réduire les fractures numériques;
12	à renforcer la coopération internationale, notamment par le biais du renforcement des capacités et de l'échange de bonnes pratiques, afin d'aider les pays en développement à tirer parti des technologies nouvelles et émergentes pour améliorer les télécommunications/TIC et relever les défis complexes liés aux fractures numériques;
13	à élaborer des politiques, des stratégies et des normes, et à dispenser des cours de formation et des conseils pour améliorer les compétences numériques et la maîtrise des outils numériques des enfants, tout en assurant la protection en ligne des enfants;
14	à élaborer des plans et des politiques, à mettre en œuvre des technologies et des produits de télécommunication/TIC qui répondent aux besoins des personnes âgées et des personnes handicapées, et à créer un environnement accessible et adapté aux aînés;
15	à poursuivre la mise en œuvre de politiques facilitant le déploiement non discriminatoire des télécommunications/TIC nouvelles et émergentes qui soient financièrement abordables et accessibles à tous, en mettant en place des mesures incitatives visant à promouvoir les infrastructures et les services de télécommunication/TIC dans les zones non desservies ou mal desservies;
16	à renforcer les partenariats entre les pouvoirs publics et les parties prenantes du secteur privé, de la société civile, des milieux techniques, des établissements universitaires et des partenaires de développement, afin de coordonner efficacement les interventions en matière de renforcement des compétences, d'élargir une connectivité efficace et financièrement abordable et les possibilités d'emploi dans le secteur des télécommunications/TIC, de fournir des compétences numériques, de réduire la fracture numérique entre les hommes et les femmes et de faire en sorte que tous les groupes de la société bénéficient d'un accès équitable à la formation, l'éducation et l'emploi dans le secteur des télécommunications/TIC, comme moyen de réduire la fracture numérique;
17	à envisager d'adopter des politiques visant à répondre aux besoins de compétences spécialisées dans les télécommunications/TIC nouvelles et émergentes, ainsi que les technologies nouvelles et émergentes;
18	à promouvoir le recyclage et la redistribution des dispositifs aux communautés en situation d'exclusion numérique;
19	à promouvoir l'infrastructure des télécommunications/TIC et les réseaux/systèmes large bande, en particulier dans les zones isolées et mal desservies, y compris au moyen de réseaux et de solutions à accès complémentaire, conformément à la réglementation nationale;
20	à renforcer les compétences des travailleurs des secteurs privé et public afin qu'ils puissent fournir des services numériques inclusifs, notamment grâce à des formations professionnelles, afin de renforcer les efforts en matière d'inclusion numérique au niveau local, y compris par le biais de formations aux compétences numériques;
21	à encourager les décideurs et les régulateurs à adopter des modèles de gouvernance adaptatifs, à mettre en œuvre un suivi axé sur les résultats et à promouvoir une politique fondée sur la communauté pour réduire la fracture numérique,
invite la Secrétaire générale
1	à continuer d'intensifier les efforts déployés par l'UIT, dans le cadre de son mandat et en collaboration avec les États Membres, les parties prenantes et les organisations partenaires, pour réduire les fractures numériques, en particulier en ce qui concerne les hommes et les femmes, l'âge, les compétences et la connectivité, tout en veillant à ce que les initiatives soient adaptées à la situation particulière des pays en développement, conformément aux données et aux conclusions de l'UIT sur la connectivité universelle et efficace;
2	à faciliter et à échanger des bonnes pratiques, des lignes directrices et des kits pratiques entre les États Membres en développement en vue d'intégrer les considérations relatives à l'égalité entre les hommes et les femmes dans leurs politiques et stratégies relatives aux TIC.
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